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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

LOIS

LOI N°04-001 du 14 janvier 2004 Autorisant la
Ratification de l’Accord de Prêt, Signe à Bamako le 04
juillet 2003 entre la République du Mali et la Banque
Ouest Africaine de Développement (BOAD), Relatif au
Financement Partiel du Projet d’Aménagement
Hydroagricole du Périmètre de M’Bewani (Bloc D).

L’Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance
du 17 décembre 2003 ;

Le Président de la République promulgue la Loi dont
la teneur suit :

ARTICLE UNIQUE : Est autorisée la ratification de
l’Accord de Prêt d’un montant de quatre milliards sept cent
cinquante millions (4 750 000 000) de francs CFA, signé à
Bamako le 4 juillet 2003 entre la République du Mali et la
Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD),
relatif au financement partiel du projet d’Aménagement
Hydro-agricole du Périmètre de M’Bewani (Bloc D).

Bamako, le 14 janvier 2004

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

-------------------------

LOI N°04-002 du 14 janvier 2004 Autorisant la
Ratification des Statuts de l’Institut de Normalisation
et de Métrologie des Pays Islamiques (INMPI), Adoptés
par la 14ème Session du Comité Permanent pour la
Coopération Economique et Commerciale (COMCEC),
Tenue à Istanbul, Turquie du 1er au 04 novembre 1998.

L’Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance
du 11 décembre 2003 ;

Le Président de la République promulgue la Loi dont
la teneur suit :

ARTICLE UNIQUE : Est autorisée la ratification des
Statuts de l’Institut de Normalisation et de Métrologie des
Pays Islamiques (INMPI), adoptés par la 14ème session du
Comité Permanent pour la Coopération Economique et
Commerciale (COMCEC), tenue à Istanbul (Turquie) du
1er au 4 novembre 1998.

Bamako, le 14 janvier 2004

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

LOI N°04-003 du 14 janvier 2004 Portant Création du
Centre de Recherche et de Formation pour l’Industrie
Textile.

L’Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance
du 11 décembre 2003 ;

Le Président de la République promulgue la Loi dont
la teneur suit :

CHAPITRE I : DE LA CREATION ET DES MISSIONS

ARTICLE 1er : Il est créé un Etablissement Public à
caractère Scientifique et Technologique dénommé Centre
de Recherche et de Formation pour l’Industrie Textile en
abrégé CERFITEX.

ARTICLE 2 : Le Centre de Recherche et de Formation
pour l’Industrie Textile a pour mission d’assurer la
formation initiale et continue et de contribuer à la promotion
de la recherche dans le domaine des textiles et annexes au
niveau national, sous-régional et régional.

A cet effet, il est chargé de :
-a formation supérieure professionnalisée dans le textile ;
-la formation continue des professionnels notamment en
entrepreneurship ;
-la recherche technologique appliquée ;
-l’étude, le conseil, l’expertise et l’assistance.

CHAPITRE II : DE LA DOTATION INITIALE ET
DES RESSOURCES

ARTICLE 3 : Le Centre de Recherche et de Formation
pour l’Industrie Textile reçoit en dotation initiale les biens
meubles et immeubles de l’ex-Ecole Supérieure des
Industries Textiles.

ARTICLE 4 : Les ressources du Centre de Recherche et
de Formation pour l’Industrie Textile sont constitués par :
-les revenus comprenant des prestations de services ;
-les produits financiers ;
-les subventions de l’Etat ;
-les dons et legs ;
-les concours financiers des partenaires techniques et
financiers nationaux et internationaux ;
-les emprunts ;
-les recettes diverses ;
-les frais d’inscription.

CHAPITRE III :  DES ORGANES
D’ADMINISTRATION ET DE GESTION

ARTICLE 5 :  Les organes d’administration et de gestion
du Centre de Recherche et de Formation pour l’Industrie
Textile sont :
-le Conseil d’Administration ;
-la Direction Générale ;
-le Conseil de Gestion ;
-le Conseil Scientifique.
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ARTICLE 6 :  Le CERFITEX est dirigé par un Directeur
Général nommé par décret pris en Conseil des Ministres.

CHAPITRE IV :   DES DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 7 :  Un décret pris en Conseil des Ministres
fixe l’organisation et les modalités de fonctionnement du
Centre de Recherche et de Formation pour l’Industrie
Textile.
Bamako, le 14 janvier 2004
Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

-------------------------

LOI N°04-004 du 14 janvier 2004 Portant Création du
Centre National de Documentation et d’Information sur
la Femme et l’Enfant.

L’Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance
du 19 décembre 2003 ;

Le Président de la République promulgue la Loi dont
la teneur suit :

ARTICLE 1er : Il est créé un service rattaché dénommé
Centre National de Documentation et d’Information sur la
Femme et l’Enfant.

ARTICLE 2 : Le Centre National de Documentation et
d’Information sur la Femme et l’enfant a pour mission de
collecter, de traiter et diffuser la documentation et les
informations couvrant les aspects de la condition de la
Femme et de l’Enfant et de réaliser toute étude et recherche
sur lesdits groupes cibles dans les domaines de sa
compétence.

A ce titre, il est chargé de :
-contribuer à la réalisation d’études et de recherches sur la
femme et l’enfant ;

-publier les résultats d’études et de recherches sur les
données relatives à la situation de la femme et de l’enfant
au Mali ;

-collecter, traiter et diffuser les informations statistiques et
la documentation sur la femme et l’enfant ;

-contribuer à l’évaluation et au suivi de l’impact des plans,
programmes et projets nationaux et des conventions sous-
régionales, régionales et internationales en faveur de la
femme et de l’enfant ;

-contribuer à la sensibilisation et à la formation sur la
condition de la femme et de l’enfant.

ARTICLE 3 : Le Centre National de Documentation et
d’Information sur la Femme et l’Enfant est dirigé par un
(e) Directeur (trice) nommé (e) par décret pris en Conseil
des Ministres.

ARTICLE 4 : Un décret pris en conseil des Ministres fixe
l’organisation et les modalités de fonctionnement du Centre
National de Documentation et d’Information sur la Femme
et de l’Enfant.

ARTICLE 5 : La présente loi abroge toutes dispositions
antérieures contraires, notamment celles de l’Ordonnance
n°01-013/P-RM du 26 février 2001 portant création du
Centre National de Documentation et d’Information sur la
Femme.

Bamako, le 14 janvier 2004

Le Président de la République,
Amadou Toumani TOURE

-------------------------

LOI N°04-005 du 14 janvier 2004 Portant Création du
Fonds d’Aménagement et de Protection des Forêts et
du Fonds d’Aménagement et de Protection de la Faune
dans les Domaines de l’Etat.

L’Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance
du 11 décembre 2003 ;

Le Président de la République promulgue la Loi dont
la teneur suit :

ARTICLE 1er : Il est ouvert dans les écritures de l’Agence
Comptable Centrale du Trésor les comptes d’affectation
spéciale ci-après :

-Fonds d’Aménagement et de Protection des Forêts ;
-Fonds d’Aménagement et de Protection de la Faune.

CHAPITRE II : DU FONDS D’AMENAGEMENT ET
DE PROTECTION DES FORETS

ARTICLE 2 : Le Fonds d’Aménagement et de Protection
des Forêts est alimenté par :

-des redevances perçues à l’occasion de la délivrance des
permis d’exploitant forestier ;
-des redevances perçues à l’occasion de la délivrance des
autorisations de défrichement dans le domaine forestier de
l’Etat ;

-des redevances perçues à l’occasion de la réalisation des
grands travaux dans le domaine forestier de l’Etat ;

-des redevances perçues à l’occasion de la délivrance des
autorisations de visite touristiques des forêts classées de
l’Etat ;

-des redevances perçues à l’occasion de l’exploitation du
bois dans le domaine forestier de l’Etat ;

-des redevances perçues sur les produits forestiers non
ligneux destinés au commerce.


